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Présentation de Santé Urbanité 

Santé Urbanité a pour mission de favoriser la santé globale, les saines habitudes de vie et la réduction 
des coûts en santé par l’incitation au verdissement urbain, aux transports collectifs et actifs (marche et 
vélo) et à la lutte aux changements climatiques. Grâce à la collaboration du CIUSSS de la Capitale-
national, du CISSS de Chaudière-Appalaches, de l’IUCPQ, du CHU de Québec, de l’INSPQ, de l’Université 
Laval et de l’Association médicale canadienne, l’initiative Ça marche Doc! s’est méritée en 2019 le Prix 
d’excellence du réseau de la santé et des services sociaux – Volet partenariat. 

 

Introduction  

 
Nous applaudissons à la volonté de la Ville de Québec d’augmenter l’indice de canopée et le nombre de 
boisé urbains protégés. Nous croyons cependant que les deux règlements pourraient être bonifiés afin 
de mieux protéger la santé de la population.  
 

Mise en contexte  

 

1. Impacts de la fréquentation des espaces verts sur la santé et le bien-être de la 
population  
 
La réduction de plusieurs maladies chroniques, telles que la maladie cardiovasculaire et l’anxiété, a été 
associée à la présence et l’accès à des espaces verts.1 Ainsi peut-on lire dans une revue de littérature 
récente faite par l’Institut national de santé publique du Québec :2 
 
Les espaces verts sont bénéfiques pour la santé physique, surtout parce qu’ils fournissent des 
opportunités pour faire de l’activité physique. La présence d’espaces verts aurait également des effets 
positifs sur la réduction de l’obésité, de l’embonpoint et de la morbidité qui y est liée. Enfin, les espaces 
verts dans les quartiers permettent une réduction de la mortalité associée à certaines maladies. 
 
Les espaces verts ont également des bienfaits sur la santé mentale, comme la réduction des symptômes 
de dépression et la réduction du stress. Ils affecteraient positivement le bien-être mental, le sentiment de 
rétablissement, la bonne humeur et la vitalité. 
 
Pour les personnes âgées, cette verdure permet une meilleure disposition pour la marche et réduit les 
risques de problèmes de santé chroniques. 
 
Chez les enfants, le couvert végétal agit positivement en réduisant l’indice de masse corporelle (IMC) et 
en augmentant la pratique d’activité physique à l’extérieur. Les espaces verts ont également un impact 
sur la santé mentale des enfants en favorisant le calme, l’attention et la concentration en milieu scolaire, 
notamment pour les enfants aux prises avec un trouble du déficit de l’attention, et favorisent la 
réduction du stress.  



3 
 

 
Les espaces verts sont également responsables de certains bénéfices sociaux. Ils contribuent à briser 
l’isolement social en créant des milieux de rencontres, tendent à diminuer la criminalité des quartiers  
La présence d’espaces verts à proximité du domicile favorise leur achalandage, la distance maximale 
recommandée par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) étant de 300 mètres. Les espaces verts 
bien entretenus et sécuritaires influencent leur utilisation.  

 
 
Les canadiens font moins d’activité physique l’hiver.3 En effet, durant l’hiver, 64% des canadiens sont 
inactifs comparé à 49% en été. L’activité physique liée aux loisirs est 86% plus probable en été qu’en 
hiver.  Or, on a 3.5 fois plus de chances d’être en bonne santé si on fréquente un parc au moins une fois 
par mois durant l’hiver.4 
 
Comme on l’a vu, l’accès à un espace vert à proximité du lieu de résidence est associé à une 
augmentation de l’activité physique des résidents de ce quartier. 5  Les médecins recommandent de 
faire environ 30 minutes d’activité physique par jour, ce qui correspond à environ 2.0 à 2.5 km de 
marche.6 La marche est une activité physique accessible à tous. L’interconnexion des espaces verts 
favorise la biodiversité qui, de par son attrait pour les humains, les incite à marcher pour la découvrir.7 

Il est donc important pour la santé de la population d’avoir des espaces verts de grande dimension 
interconnectés formant une trame verte bien distribuée sur tout le territoire urbanisé afin que chaque 
citoyen demeure à au plus 300 m d’un espace vert d’au moins 0.5 à 1 hectare. 
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2. Importance des arbres urbains pour la santé et le bien-être de la population  
Des centaines d’études démontrent qu’une canopée optimale d’au moins 40%, en apaisant les êtres 
humains, en les incitant à l’exercice, en diminuant les îlots de chaleur et en captant les polluants 
atmosphériques (associés à 4 000 décès prématurés annuels au Québec8), pourraient diminuer, entre 
autres, de : 

9 
Les coûts annuels de ces maladies au Québec ont été estimés à plus de 26 milliards $. D’autres bénéfices 
sanitaires, sociaux et environnementaux ont aussi été rapportés tels que la diminution des symptômes 
du trouble de déficit d’attention et hyperactivité,10 un ralentissement du déclin cognitif,11 une 
diminution de l’isolement social12 et de la criminalité,13 une augmentation des performances scolaires14 
et de la productivité au travail,15 la réduction de la vitesse automobile,16 la gestion des eaux de pluie,17 
la lutte à la défavorisation sociale,18 aux ilots de chaleurs19 et aux changements climatiques (captation 
de CO2).20   
 
La protection de la canopée existante est un élément essentiel d’accroissement rapide du taux de 
canopée. Pour remplacer la capacité sanitaire et environnementale occasionnée par la perte d’un arbre 
adulte à grand déploiement, il faudrait planter de 20 à 50 jeunes arbres de 3 m21 pour rétablir l’effet 
dépolluant initial. Les arbres urbains captent environ 24% des polluants de l’air en moyenne.22 La simple 
présence d’arbres sur la rue diminue de 50 à 75% les matières particulaires, le principal polluant 
atmosphérique, pour les résidents et piétons à proximité immédiate,23 en plus de bénéfices d'ombrage 
et de diminution de chaleur. La présence d’arbres, boisés urbains et autres éléments naturels 
augmentent l’attractivité des parcours et incitent aux transports actifs.24 Les arbres rendent les parcours 
plus confortables pour les piétons et usagers du transport en commun car ils protègent du soleil l’été et 
du vent l’hiver.25 La présence de biodiversité est aussi un élément attractif pour les humains, qui les 
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incite à marcher pour se déplacer vers le transport en commun ou autre lieu tout en les apaisant et les 
ressourçant mentalement.26 
 
Les vagues de chaleur peuvent causer des coups de chaleur, des troubles cardiovasculaires et 
respiratoires et même des décès.27 12% des Québécois consultent quand il fait assez chaud pour mal 
dormir la nuit.28 Chaque vague de chaleur coûte environ 55 millions de dollars en soins médicaux au 
Québec.29 Les surfaces minéralisées accroissent la température de l’air, c’est pourquoi elles sont 
appelées îlots de chaleur. Les îlots de chaleur sont plus nombreux dans certains quartiers et sont 
souvent liés à la défavorisation socio-économique.30  L’ombre fournie par les arbres de rue peut 
diminuer de 12 à 22oC la température ressentie.31 
 
C’est pourquoi, en février 2020, plus de 600 médecins, plus de 600 autres professionnels de la santé et 
plus de 45 partenaires institutionnels, dont des établissements de santé, se sont mobilisés pour 
demander des investissements majeurs récurrents dans le verdissement urbain au Québec.32 
 

Recommandations  

Protection des arbres et de la forêt urbaine : 

• Viser une canopée urbaine optimale d’au moins 40% à l’instar de Toronto33 et des 
signataires de la Déclaration 2020 pour la résilience des villes canadiennes.34 

• Adopter une réglementation municipale rigoureuse protégeant les arbres urbains, 
incluant la prise en compte des arbres existants pour définir l’occupation au sol des 
bâtiments, des mesures de protection lors de construction ainsi que des amendes 
dissuasives (voir proposition de règlement adapté de la règlementation de Montréal en 
Annexe 1). 

• Adopter un Code de l’ombre à l’instar de Toronto.35 

• Adopter les exigences de plantation suivantes : 

 

 
 

Protection des boisés urbains : 

• Ne pas assujettir la décision de protection des boisés urbains à l’indice de canopée d’un 
quartier car cela pourrait causer un déficit d’espaces naturels dans les quartiers avec un 
indice de canopée élevé. Il faudrait plutôt se baser sur un objectif d’au moins 12% du 
territoire urbanisé protégé sous forme de milieux naturels ainsi que d’autres critères 
comme la proximité aux citoyens, l’interconnectivité à d’autres milieux naturels, la 
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richesse de la biodiversité, la longueur des parcours pédestres disponibles dans un 
quartier, etc. 

• Protéger tous les milieux naturels d’intérêt inscrits au Répertoire des milieux naturels 
d’intérêt de Québec (édition 2005). 

• Viser à ce que chaque citoyen demeure à au plus 300 m d’un espace vert d’au moins 0,5 
à 1 hectare.36 

• Viser à ce qu’au moins 12% du territoire à l’intérieur du périmètre urbanisé et au moins 
17% du territoire total soit protégé sous forme de milieux naturels d’ici 2030.37 

• Viser à ce que tous les milieux naturels, espaces verts et parcs riverains soient 
interconnectés par des corridors naturalisés dont la plus simple expression serait des 
rues arborées.  

• Viser à donner l’accès public aux fleuve et rivières pour les villes riveraines. 

 

Conclusion 
 
Nous félicitons la Ville de Québec de vouloir se doter d’une Réglementation d'urbanisme visant la 
protection des arbres, de la forêt urbaine et des boisés urbains (R.V.Q. 2995 et R.V.Q. 3001). La 
règlementation proposée est cependant lacunaire. La protection des arbres est insuffisante car elle ne 
protège pas les arbres existants ni ne fixe un objectif de canopée suffisamment élevé pour la santé de la 
population. La protection des boisés urbains ne devrait pas être assujettie à l’indice de canopée mais 
devrait plutôt répondre à un objectif d’au moins 12% du territoire urbanisé protégé sous forme de 
milieux naturels ainsi que d’autres critères comme la proximité aux citoyens, l’interconnectivité à 
d’autres milieux naturels, la richesse de la biodiversité, la longueur des parcours pédestres disponibles 
dans un quartier, etc. 
 

 
 
 

________________________________ 
Dre Johanne Elsener MV MSc C.Q. 
Présidente 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 1 
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RÈGLEMENT DE PROTECTION DES ARBRES38 

Définition : 
 
Arbre : Végétal, ligneux, rameux, atteignant au moins 7 m de hauteur et ne portant de branches durables 
qu’à une certaine distance du sol.39 
 
Ou 
 
Arbre : Arbre à moyen et grand déploiement (à maturité) c’est-à-dire pour un arbre à moyen 
déploiement : 15-20 mètres de hauteur à maturité, et pour un arbre à grand déploiement : plus de 20 
mètres de hauteur à maturité. 
 
SECTION I 
APPLICATION 
 
377. Le présent règlement s'applique sur tout le territoire de la Ville de Québec et sur les cours avant, 
latérales et arrière.  
 
SECTION II 
PERMIS 

378. Nul ne peut abattre un arbre sans avoir préalablement obtenu un permis d’abattage d’arbre. 
Malgré le premier alinéa, un permis n’est pas requis lorsque le tronc de l’arbre à abattre a un diamètre 
inférieur à 10 cm à 1,3 m du sol (diamètre à hauteur de poitrine (DHP)) ou un diamètre inférieur à 15 cm 
à un maximum de 15 cm du sol (diamètre à hauteur de souche (DHS)). 

Outre la signification usuelle, est considérée comme une opération d’abattage d’un arbre : 
1° l’enlèvement de plus de 50% de la ramure vivante; 
2° le sectionnement, par arrachage ou coupe, de plus de 40% du système racinaire; 
3° le recouvrement du système racinaire par un remblai de 20 cm ou plus; 
4° toute autre action entraînant l’élimination d’un arbre, notamment le fait d’utiliser un produit toxique 
afin de le tuer ou le fait de pratiquer ou laisser pratiquer des incisions plus ou moins en continu tout 
autour d’un tronc d’arbre dans l’écorce, le liber ou le bois. 
 

379. Un permis d’abattage d’arbre est délivré dans les situations suivantes : 
1° l’arbre est mort ou dans un état de dépérissement irréversible; 
2° l’arbre est situé dans l’aire d’implantation ou à moins de 3 m de l’aire d’implantation d’une 
construction ou d’un mur de soutènement projeté. Toutefois, un arbre situé entre 3 m et 5 m de l’aire 
d’implantation peut être abattu à la condition d’être remplacé. Aux fins du présent paragraphe, une 
cour anglaise, une enseigne ou une dépendance ne sont pas considérées comme une construction; 
3° l’arbre est situé dans l’aire d’implantation d’une piscine ou, en cour avant, dans l’aire d’implantation 
d’une case de stationnement ou dans l’aire d’implantation  d’une voie d’accès à un bâtiment, seulement 
si aucun autre espace n’est disponible ailleurs sur le terrain pour de tels aménagements; 
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4° l’arbre doit, sur la base de l’étude d’un expert en arboriculture, être abattu en raison d’une situation 
irréversible causée par la maladie, d’une déficience structurale affectant sa solidité ou des dommages 
sérieux qu’il cause à un bien; 
5° l’arbre doit être abattu en raison du risque qu’il propage une maladie ou une espèce exotique 
envahissante et, dans ce cas, il doit être remplacé; 
6° pour les opérations de saine gestion du couvert forestier dans un bois et corridor forestier, 
notamment une coupe d’assainissement reposant sur une étude sylvicole. 
 
Ne constituent pas un dommage sérieux les inconvénients normaux liés à la présence d’un arbre, 
notamment la chute de ramilles, de feuilles, de fleurs ou de fruits, la présence de racines à la surface du 
sol, la présence d’insectes ou d’animaux, l’ombre, les mauvaises odeurs, l’exsudat de sève ou de miellat 
ou la libération de pollen. 
 
379.1 Lors de la délivrance d'un permis d'abattage d'arbres, la plantation d’arbres ayant un tronc d’un 
diamètre égal ou supérieur à 5 cm et une hauteur minimale de 1,5 m est exigée afin d’atteindre le 
nombre d’arbres minimal spécifié dans le tableau suivant : 

 
La plantation d’arbres doit être effectuée dans les 12 mois suivant l'abattage d'arbres. 
 
Un arbre doit être maintenu en bon état d'entretien et de conservation et être remplacé au besoin aux 
mêmes conditions. 
 
379.1.1. Lorsqu’un arbre est abattu sans qu’un permis d’abattage d’arbre n’ait été délivré, l’arbre doit 
être remplacé par un ou des arbres jusqu’à l’atteinte de la surface terrière de l’arbre abattu. La surface 
terrière d’un arbre correspond à la surface transversale du tronc au diamètre hauteur de poitrine (DHP). 
Le présent article ne s’applique pas s’il est démontré par le requérant qu’un permis d’abattage d’arbre 
aurait été émis s’il avait été requis.  
 
379.2 L’implantation d’une dépendance ne doit pas avoir pour effet d’entraîner l’abattage d’un arbre.  
 
380. Nul ne peut rehausser de plus de 20 cm le niveau du sol sous la ramure d’un arbre sans avoir 
préalablement obtenu un permis à cette fin. Ce rehaussement du niveau du sol doit se faire au moyen 
d’un terreau minéral ou organique dont la composition doit être conforme aux articles 4.1, 4.2 et une 
partie de l’article 5 de la partie III de la norme NQ 0605-100/2001 intitulée «Aménagement paysager à 
l’aide de végétaux», ces articles sont annexés au présent règlement comme annexe A.  
 
380.1 La construction de murs de soutènement ne doit pas entraîner l’abattage d’arbres. 
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381. Un permis visé aux articles 378 à 380 peut porter sur plus d'un arbre situés sur la même propriété. 
 
382. Une demande de permis doit être accompagnée des documents suivants : 
1° un plan dessiné à l’échelle d’au moins 1 :200, indiquant la localisation, la dimension et l’essence de 
l’arbre visé; 
2° dans le cas où l’arbre doit être abattu en raison d’une situation irréversible causée par la maladie, 
d’une déficience structurale affectant sa solidité ou des dommages sérieux qu’il cause à un bien, d’une 
étude effectuée par un expert en arboriculture; 
3° dans le cas d’une opération de saine gestion du couvert forestier ou d’une coupe d’assainissement 
visée par le paragraphe 6° de l’article 379, d’une étude sylvicole. 
 
382.1. Lors de tous les travaux reliés à une demande de permis de construction, de transformation ou 
de démolition, d’excavation ou de remblai, les mesures de protection suivantes doivent être prévues : 
1° une clôture d’une hauteur minimale de 1,2 m doit être érigée à la limite de la zone de protection au 
sol de la ramure du ou des arbres à conserver. Cette clôture doit être en bon état et demeure en place 
durant toute la durée des travaux; 
2° si des travaux doivent être effectués à l’intérieur de la zone délimitée au paragraphe 1°, une couche 
de matériau non compactant, tel que gravier grossier uniforme, copeaux de bois ou équivalent, d’une 
épaisseur minimale de 30 cm doit être épandue sur toute la superficie de l’aire concernée par les 
travaux. Ce matériau doit être déposé sur une membrane géotextile perméable à l’air et à l’eau; 
3° aucun entreposage de matériaux, circulation de machinerie ou stationnement de véhicules n’est 
permis à l’intérieur de la zone délimitée au paragraphe 1°; 
4° les branches susceptibles d’être endommagées doivent être protégées ou élaguées selon les règles de 
l’art. Malgré ces précautions, les branches endommagées lors des travaux doivent être élaguées 
rapidement; 
5° les racines de plus de 50 mm de diamètre mises à jour lors des excavations doivent être sectionnées 
nettement avec un outil tranchant; 
6° il est interdit de se servir d’un arbre comme support lors de travaux de construction, de démolition ou 
de terrassement; 
7° dans les sites patrimoniaux déclarés du Vieux-Québec, de Sillery, de Beauport et de Charlesbourg, 
tous les autres éléments végétaux d’intérêt et susceptibles d’être endommagés doivent être protégés 
par un élément de protection solide, tel une clôture; 
8° si un arbre est détruit sans qu’un permis d’abattage d’arbres n’ait été délivré, ou si sa condition est 
détériorée à tel point que sa survie dans l’année qui suit est compromise, il devra être remplacé dans 
une proportion d’au moins trois pour un selon les règles du présent chapitre. Les pénalités prévues à la 
section VI du présent règlement continuent de s’appliquer.  
 
 
382.2 La Ville peut demander une garantie de protection des arbres pour garantir la protection des 
arbres qui peuvent être touchés par des travaux dans les rues de la ville ou pour garantir le respect de 
toutes les conditions du permis émis. Les garanties de protection des arbres détenues par la Ville ne 
seront libérées que par la Ville à condition que toutes les activités de construction soient terminées, le 
respect de toutes les conditions ait été vérifié, il n'y ait pas eu d'empiètement sur la protection minimale 
des arbres et les arbres soient sains et en pleine croissance. 
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SECTION III 
PLANTATION 
 
383. Le propriétaire d’un terrain pour lequel un permis de construction ou de transformation impliquant 
l’agrandissement d’un bâtiment est délivré doit planter ou maintenir un ou plusieurs arbres ayant un 
tronc d’un diamètre égal ou supérieur à 5 cm et d’une hauteur minimale de 1,5 m afin d’atteindre le 
nombre d’arbres minimal spécifié dans le tableau suivant : 

 

 
 
Le propriétaire doit respecter cette obligation dans les 12 mois suivant la fin de la construction ou de 
l’agrandissement du bâtiment. 
 
Un arbre doit être maintenu en bon état d'entretien et de conservation et être remplacé au besoin aux 
mêmes conditions. 
 
383.0.1. Lorsque l’alignement de construction ou la marge de recul le permet, le propriétaire d’un 
terrain pour lequel un permis de construction ou d’agrandissement est délivré, doit réserver un espace 
de 3 m entre la façade et le trottoir pour permettre la plantation d’un arbre et sa croissance à maturité. 
 
383.1. À moins de 100 mètres d’un milieu naturel protégé ou en voie de l’être, la plantation des espèces 
végétales suivantes est interdite : 
1° Alliaire officinale (Alliaria petiolata); 
2° Alpiste roseau (Phalaris arundinacea); 
3° Anthrisque des bois (Anthriscus sylvestris); 
4° Berce du Caucase (Heracleum mantegazzianum); 
5° Butome à ombelle (Butomus ombellatus); 
6° Châtaigne d’eau (Trapa natans); 
7° Cynanche de Russie ou Dompte-venin de Russie (Cynanche rossicum); 
8° Cynanche noire ou Dompte-venin noir (Cynanchum louiseæ); 
9° Égopode podagraire (Ægopodium podagraria); 
10° Érable à Giguère (Acer Negundo); 
11° Érable de Norvège (Acer platanoides); 
12° Gaillet mollugine (Galium Mollugo); 
13° Glycérie aquatique (Glyceria maxima); 
14° Hydrocharide grenouillette (Hydrocaris morsus-ranæ); 
15° Impatiente glanduleuse (Impatiens glandulifera); 
16° Iris faux-acore (Iris pseudacorus); 
17° Miscanthus commun (Miscanthus sacchariflorus); 
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18° Miscanthus de Chine (Miscanthus sinensis); 
19° Myriophylle à épis (Myriophyllum spicatum); 
20° Nerprun bourdaine (Frangula alnus); 
21° Nerprun cathartique (Thamnus cathartica); 
22° Orme de Sibérie ou orme chinois (Ulmus pumila); 
23° Pervenche mineure (Vinca minor); 
24° Peuplier blanc (Populus alba); 
25° Renouée de Bohème (Fallopia X bohemica); 
26° Renouée de Sakhaline (Fallopia sachalinensis); 
27° Renouée du Japon (Fallopia japonica); 
28° Robinier faux-acacia (Robina pseudoacacia); 
29° Rorippe amphibie (Rorippa amphibia); 
30° Roseau commun (Phragmites australis); 
31° Rosier multiflore (Rosa multiflora); 
32° Rosier rugueux (Rosa rugosa); 
33° Salicaire commune (Lythrum salicaria). 
 
SECTION IV 
ENTRETIEN 
 
384. Un arbre doit être élagué, taillé ou abattu, le cas échéant, si son état met en danger la sécurité 
publique ou s'il nuit à l'utilisation ou à l'entretien de la voie publique. 
 
385. En cas de refus ou de négligence de la part du propriétaire d'élaguer, de tailler ou d'abattre un 
arbre conformément à l'article 384, la ville peut procéder elle-même à ces travaux aux frais du 
propriétaire. 
 
Sous réserve de l'article 386, la ville met en demeure le propriétaire avant de procéder aux travaux 
visés au premier alinéa. 
 
385.1. La Ville peut obliger le propriétaire d’un immeuble à faire ou sur son défaut à faire aux frais du 
propriétaire la remise en état original de tout terrain situé dans les arrondissements historiques déclarés 
du Vieux-Québec, de Charlesbourg, de Sillery et de Beauport. 
 
Ces frais constituent une créance prioritaire sur l’immeuble au même titre et selon le même rang que les 
créances visées au paragraphe 5° de l’article 2651 du code civil du Québec. Ces frais sont garantis par 
une hypothèque légale sur l’immeuble. 
 
Sous réserve de l’article 386, la Ville met en demeure le propriétaire avant de procéder aux travaux. 
 
386. La ville peut, sans avis et aux frais du propriétaire, élaguer ou abattre un arbre dont l'état ou la 
situation constitue un danger qui nécessite une intervention d'urgence. 
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386.1. Suivant la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment, au moins 15% de la superficie du 
terrain non construit doit être plantée en pleine terre dans un délai d’un (1) an suivant la fin des travaux. 
Les arbres doivent être maintenus en bon état d’entretien et de conservation et être remplacés au 
besoin. 
 
L’exigence prévue au premier alinéa ne s’applique pas dans un secteur dont le taux d’implantation 
maximum autorisé est de 85% et plus. 
 
386.2. Sous réserve du deuxième alinéa, la superficie d’un toit végétalisé, d’une piscine, d’un mur 
végétalisé et d’une unité de stationnement pour automobile ou pour vélo recouverte de pavé alvéolé, 
d’une grille ou d’une membrane recouverte de végétation est incluse dans le calcul de la superficie 
végétalisée exigée en vertu de l’article 400.40 
 
Un toit ou un mur végétalisé compte pour 5% du pourcentage de verdissement exigé pour une 
propriété. 
 
SECTION V 
VERDISSEMENT 
 
387. Au moins 50 % de la superficie de la cour avant d’un terrain, situé dans un secteur où est autorisée 
comme catégorie d'usages principale un usage de la famille habitation, doit être plantée de végétaux en 
pleine terre. 
 
Malgré le premier alinéa, lorsque qu'une voie d'accès ou une voie de circulation donne accès à une 
porte de garage localisée sur la façade, au moins 25 % de la superficie de la cour avant doit être plantée 
de végétaux en pleine terre. 
 
Aux fins du présent article, la superficie de la projection au sol d'un perron, d'un balcon, d'une galerie, 
d'un escalier, d'une marquise, d'une rampe d’accès et d’une plate-forme élévatrice pour fauteuils 
roulants est exclue du calcul de la superficie de la cour avant. 
 
SECTION VI 
AMENDES 
 
388. L’abattage d’arbre fait en contravention d’une disposition réglementaire adoptée en vertu des 
articles 378, 379, 380, 381, 382 et 383 est sanctionné, dans le cas d’une personne physique, par une 
amende d’un montant minimal de 1000 $ et d’un montant maximal de 2 000 $ dans le cas d’une 
personne physique auquel s’ajoute : 
1°  dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un montant minimal de 100 $ et 
maximal de 200 $ par arbre abattu illégalement, jusqu’à concurrence de 5 000 $ ; 
2°  dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, une amende d’un montant minimal 
de 5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque fraction 
d’hectare déboisée, un montant déterminé conformément au paragraphe 1°. 
Les montants prévus au premier alinéa sont doublés en cas de récidive. 
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387. L’abattage d’arbre fait en contravention d’une disposition réglementaire adoptée en vertu des 
articles 378, 379, 380, 381, 382 et 383 est sanctionné, dans le cas d’une personne morale, par une 
amende d’un montant minimum équivalent au plus élevé de 5 000 $ ou 1% de la valeur foncière de la 
bâtisse actuelle ou projetée et d’un montant maximal équivalent au plus élevé de 10 000 $ ou 2% de la 
valeur foncière de la bâtisse actuelle ou projetée auquel s’ajoute : 
1°  dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un montant minimal de 100 $ et 
maximal de 200 $ par arbre abattu illégalement, jusqu’à concurrence de 5 000 $ ; 
2°  dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, une amende d’un montant minimal 
de 5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque fraction 
d’hectare déboisée, un montant déterminé conformément au paragraphe 1°. 
Les montants prévus au premier alinéa sont doublés en cas de récidive. 
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